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> te pare a, a que la guerre est un fait qui, quoique consacré par la re= PES ie, ape aa a ot qi
ee de publicistes qui ont suivi se sont bornés à
reproduire pour et contre la guerre les arguments invoqués par
devanciers. Quelques-uns sont mème, dans leurs conclusions,
u'à l'exagération, Ainsi nous lisons dans Wayland que usi,
Ant Parelion nibtal qu ro ll ppcbotse un État nous.
nous devons supporter le mal avec résignation ». Nous
croyons superilu de discuter cette opinion, inspirée évidemment par Je fanatisme religieux le plus aveugle.
Mais voici des arguments plus sérieux : la guerre, a-1-0n dit, est contraire à la saîne morale; l'esprit militaire engendre de profondes. et constantes perturbations. Cet argument çst tellement vague ot ambigu qu'on pourrait tout aussi bien s'en servir pour combattre, n'importe laquelle des grandes institations sociales. Le premier terme n'en est pas absolument exact, attendu que la supposition d'un outrage fait à la morale perd sa valeur du moment qu'on peut prouver que cet outrage a contribué au progrès de la civilisation, Oril est incontestable que les guerres influent sur la dignité de V'État autant que sur celle des individus, et qu’elles font naïtre el développent les plus héroïques vertus,
Un a dit encore que, siles hommes étaient plus raisonnables, ils n'auraient jamais recours à la force pour aplanir leurs différends. Ceux qui font valoir cette considération devraient, pour É ra leur opinion, expliquer ce qu'ils entendent par raison et que ces deux éléments sont absolument Hi comment la raison peut résoudre les ques= l'emploi dé la force. Ceite manière d'argumenter sa=
bi aline
« La guerre est le duel des nations,
« C'est un acte de violence aussi naturel, aussi légitime que tous “los actes qui résultent des rapports des nations entre elles, tels que le commerce, l'industrie, etc.
«Cet acte ennoblit le peuplo qui l'accomplit avec succès. La guerre n'a qu'un but : terrasser l'adversaire et le rendre incapable dé con- Linuer la résistance.
« Sous une autre forme, elle doit détruire sa volonté et la soumettre à la nôtre par l’anéantissement de sa forec morale. Mais, pour np el min comen faut rendre cage de de TS
«La guerre n'a qu’un moyen d'action : ls force. Il n'en existé pas d'autres. Son emploi ne doit se manifester que par les blessures, la mort ot ls destruction.
« La force morale ne doit servir qu'à rendre plus efficace l'emploi des forces physiques. L'emploi de la force à la guerre est absolu. C'est uno erreur de croire à d’autres moyens d'action, Le droit des gens n'est, pour des militaires, qu'une restriction insigoifisnte du. but et du droit de la guerre. Il ne peut ni ne doit en affiblir l'énergie. Toute idée de philanthropie à la guerre est une erreur des
Den moe à Eee pires ds vus TT
(1) 2er join 1780 À 10 novembre 1831.
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sans épargner le sang acquerra toujours la prépondérance sur l'adversaire qui n'agit pas de mème et lui dictera sa loi.
€ Itroduire un principe modérateur dans la philosophie de la guerre, c'est commettre une absurdité.
« Si les peuples civilisés n'égorgent pas leurs prisonniers, ne détruisent pas les villes et les villages, n'incendient pas les fermes, etc., ce n’est pas par humanité ; cela tient à ce que l'intelligence a plus de part à la conduite de la guerre qu'autrefois. La civilisation a développé cette intelligence et celle-ci leur a révélé un emploi plus efficace de la force. C'est-à-dire que, par les contributions qu'on lève et les traités qu'on impose à son adversaire, on peut tirer un profit plus avantageux de la victoire.
« La guerre est un acte de violence à l'emploi de laquelle il n’y a aucune limite.
« Les forces agissantes à la guerre sont les ressources matérielles dont on dispose et la force de volonté. Pour vaincre, il faut tendre ces forces à l'extrème (1). »
(1) Derrégagaix, La guerre moderne, Paris, 1885, v. I, p. 25.
un Etat où un peuple fait respecter ses droits, en luttant les armes à Ja main contre on autre Etat où un autre peuple. » Pour Fiore, (te das Go ne Gén de Gr O1 IR la violence ». Selan Massé, « la guerre est un moyen de vider par la voie des armes un différeud entre deux peuples qui n'ont pas de supérieur commun auquel le jugement pacifique de la contestation puisse être remis», Phillimore définit la guerre .« l'exercice du droit international d'action, auquel, par la nature dé la chose et en l'absence d'un tribunal supérieur commun, les nations sont contraintes d'avoir recours pour affimmer et déféndre leurs droits ». Enfin, d'après Woolsey, la guerre est une interruption de l'état de paix dans le but de tenter d'opérer le bien ou d'empècher le mal par la force, et une guerre juste et une tentative d'obtenir justice où de prévenir l'injustice par la force, ou, en d'autres termes, de ramener une partie oflensante À un état d’esprit et à une conduite équitable, en lui infligeant le mal qu'elle a mérité,
Selon Geffcken enfin : la guërre « consiste dans les elforts que font deux Ftats pour triompher par la force du conflit des intérèts et des prétentions, conflit qui ne semble pouvoir être écarté au moyen d'une entente ou par des actes de défense personnelle unilatérale; chacun des adversaires s'efforce, par le déploiement de toutés ses forces, de détruire les moyens par lesquels l'autre adversaire soutient sa volonté ».
$ 1865. Toutes ces définitions nous paraissent jusqu'à un certain point incomplètes, puisqu'elles n’expliquent ni ne comprennent le cas de la guerre civile, dans laquelle l'une des parties en pré= sence et parfois toutes les deux ne sont ni indépendantes ni souve= raines,
Quant 4 nous, si la notion générale de la guerre ne nous semblait pas se dégager naturellement des questions que nous aurons sue= cessivement à développer ici, nous aurions été disposé à définir la guerre cet état anormal d'hostilité qui se substitue aux relations de bonne hérmonie de nation à nation ou entre concitoyens apparte= mant à des partis politiques différents, et qui a pour objet de con-
populations k
Me Tenut dosrasitathns imposées par le de nécessité.
Chaque Etat peut avoir"son droit de la guerre ati =nn T'établissant, fl doit tenir compte de certaines nécessités qui source dans la naturo des choses et qui en modifient les moyens d'exécution. :
Dos Etats qui so font la guorre peuvent bien rompre en ce les concerne personnellement les relations, les obligations proques de droits et de devoirs créées entre eux par le droït des gens en temps de paix ; mais ils ne peuvent les anéantir par rapport aux autres Etats, à la souveraineté et à l'indépendance desquels il leur est interdit de porter attcinte ; ils ne peuvent détroire Ja civilisation, les progrès réalisés, les notions intellectuelles développées par les nations : ce sont là autant de barrières devant lesquelles l'intérèt personnel est contraint de transiger. Or, commeces faits s'imposent également à tous les Etats qui peuvent se trouver en guerre, tous sont dans la nécessité d'en tenir compte, et il enest résulté une sorte d'entente tacite sur la manière d'employer la force, et par suite l'acceptation et l'observalion par tous de certaines pratiques communes, passées désormais à l'état de coutume, et devenues de véritables obligations, auxquelles aucun Etat n'ose plus sé soustraire sous peine d'encourir la réprobation générale. Sur quelques points mème, il est intervenu entre plusieurs Etats et l'on peut dire entre la majorité des nations, des pactes positifs, des conventions où des traités qui consacrent des modes de pros céder, des usages mis ainsi sous la sauvegarde du droit international ; la lutte a lieu alors dans certaines conditions, et les com battants s'accordent mutuellement la confiance qu'elles seront
… Donc, ai l'on peut dire que l'acte de guerre est un acte excep= ionnel auquel s'attachent des droits spéciaux, ces droits ne peuvent” Brel qu'à la condition de l'accomplissement de certains de-
LIVRE IT, — DU BUT ET DES CAUSES JUSTIFICATIVES
gatoire vis-à-vis des gouvernements, ces règles de droit ont donc bien des titres au respect des nations, aussi, dans toutes les questions difficiles et contestables, avons-nous eu soin de citer les décrets de cette assemblée dont les débats ont considérablement contribué à éclairer et à rapprocher de leursolution les questions encore obscures du droit de la guerre *.
* Calvo, Dict., t. 1, p. 367; Funck Brentanoet Sorel, Précis du droit es gens, p. 233 ; Creasy, First platform of international law, p. 360; Fiorilli, Del concetto della guerra 6 dei suoi rapporti con le questioni internazionali maritime ; Rolin Jaequemyns, Revue de droit international, 1872, t. LV, p. 509; H. Brocher, Revue de droit internalional, 1872, t. IV, pp. 322 et seq.
Dre avoir 6h personnel a je Jui avoir, au lieu de sa résidence habituelle, en présence de témoins dignes de foi, signifié publiquement son intention de lui faire la
guerre.
En présence de ces documents ainsi que de nombreux faits en= registrés dans les annales de la France et de l'Espagne, il n'y à pas lieu de douter qu'au quatorzième siècle cette loi du droit des gens prévalant en Europe : qu'une guerre offensive ne pouvait tre en= treprise légitimement sans une déclaration préalable.
$ 1901. Au quinzième et au sefribme siècle nous voyons renaltre jusqu’à un certain point la tradition romaine dans l'envoi de hérauts d'armes comme messagers de paix et de guerre. Ainsi, en 1557, ln reine Maric d'Angleterre, épousant la querelle de san mari le roi Philippe d'Espagne, dépêcha en France un héraut d'armes, qui alla jusqu'à Reims, où so trouvait alors le roi Henri Il, afin de lui remettre en mains propres la lettre de défi, objet de sa ission,
Cet usage de déclarer la guerre par l'entremise d'un héraut d'armes paraît s'être conservé jusque vers le milieu du
Siècle. Les derniers exemples que l'histoire nous en fournit sont ceux de la déclaration de guerre faite & l'Espagne en 1635 au nom de Louis XII}, roi de France, par un héraut qui s'était rendu à cet effet à Bruxelles ; et de l'envoi à Copenhague en 1657 par le roi de Suède d'un messager revètu du mème caractère pour déclarer la guerre au Danemark.
$ 1902. Le mode usité ensuite pendant une certaine période … pour notifier les intentions hostiles semble avoir consisté dans una
déclaration imprimée, dont celle publiée au nom du roi d'Angleterre Charles Il contre les Hollandais en 1674 nous fournit un
matum et l'ouverture des hostilités; du moins une règle de bonne foi de laisser à l'adversaire assez pour éviter ln guerre en cédant sans retard.
À Hautefeuille «parait incontestable que la con réputée régulière dé.
Hautefeuille insiste particulièrement sur la nécessité d'une décla= ration préalable et spéciale dans le cas d'une guorre maritimes «il importe en effet de prévenir les navigateurs de la cessation de l'état de paix, afin qu'ils ne quittent pas le port sans prendre les précau= tions nécessaires pour éviter le danger, et qu'ils ne devicnnent pas la proie d'un ennemi au moment où ils pensaient rencontrer un. ami. » «Les hostilités, dit-il, commises avant la déclaration de guerre ou la notification de tout autre acte équivalent et indiquant l'époque de l'ouverture de la guerre sont, à mes yeux, des attentats <onire les droits de la nation attaquée, des violations flagrantes du droit primitif. Ces violations sont d'autant plus coupables qu'elles ne peuvent s'appuyer sur aueune disposition de la loi secondaire, suraucune coutume, sur aucun usage international. Toute entre prise de celle nature est un aete de brigandage, qui devrait motte son auteur au ban des nations, et motiver contre les coupables l'application des peines réservées aux pirates. »
Twiss oppose 4 la doctrine énoncée dans ces dernières lignes J'absence complète de décisions de Cours d'amirauté de quel que pays que ce soit qualifiant de piraterie les actes commis
rhin piques cultivées que par l'intermédiaire du pouvoir suprême de | s'ensuit que ce pouvoir a seul ma es 0 et engager les forces vives de la nation dans In poursuite gucrre ; mais ce droit peut être délégué en subordination soit por la transmission d'ordres à des autorités ‘| NS des circonstances particulières, à des gouverneurs de Dos de colonies, à une corporation commerciale, tu
par exemple la Compagaie anglaise des Indes ; soit par Poil dan À ds es do voirie à des actes délerminés d'hostilité, comme cela se pratique par les lettres de marque et de représailles qu'on accorde pour les armements en course. L'exercice du droit de faire la guerre est réglé par les lois fondamentales ou la constitution de chaque pays.
Dans les anciennes républiques de la Genet de Mis, che les tribus de l'antique Germanie, le pouvoir d'appeler la nation aux armes, de déclarer la guerre, appartenait au peuple tout entier en sa capacité collective, Au moyen-âge, chaque seigneur {chaque mu= nicipe s'était arrogé la faculté de prendre les armes contre son su -2erain ; mais lorsque les monarchies européennes se furent consti= tuées sur les débris de ln féodalité, le droit de la guerre pass naturellement aux souverains. Chez les nations molernes, chez celles du moins où la souveraineté réside dans le peuple, c'est celui-ci qui exerce le droit de guerre, tantôt directement et colleeti= vement, par voie plébiscitaire par exemple, tantôt indirectement, par ses représentants ou ses organes naturels *.
+ Twiss, War, 835 et seq.; Wildman, v. Il,pp. 6-8; Manning, p.120
Valin, Com., lv. À het QE Sr ve of the Crown, v. 1, p. 102; Mars , causes célèbres, t.
Le droit, liv. ACT rene; Wsaton, Eléms
d'accorder aux sujets de l'un des bellig 1 ii menlement aan por but pret de sr Û M éie nine que «le souverain . NOT Ta rest Je sas fe Tino qu dans ses États au moment de la déclaration, non plus effets », «ils sont, dit-il, venus chez lui sur la foi pi leur permettant d'entrer dans ses terres 6t d'y séjourner permis tacitement toute liberté et toute sûreté pour le retour en conclut qu'il doit leur marquer un temps convenable po retirer avec leurs effets ; mais il admet que « s'ils restent du terme prescrit, il est en droit de les traiter en ennemis, L fois on ennemis désarmés, »
Dans 165 temps modernes, tous les traités de commerce st qu'en cas degucrre entre les contractants, on accorder de d'autre un délai pour que leurs sujets respectifs puissent sortir, territoire ennemi, Or cette stipulation, conforme aux vrais cipes du droit naturel, a reçu une consécration trop générale qu'on ne doive pas la considérer comme ayant acquis la d'un axiome international et comme étant moralement obli pour les puissances mêmes qui ne se la sont pas app voie de traité.
* 4918. Plusieurs États ont d'ailleurs introduit dans leur
lon intérieure des règles parfaitement d'accord avec ce
quité naturelle réclame sous ce rapport : ainsi un statut di
Edouard I d'Angleterre fixait aux étrangers un terme dé qi pour sortir du royaume avec leurs biens.
En 4798, le congrès des États-Unis autorisa le présid
, Le droit, liv. TL, ch. rv, # 64 ; Ortolan, joe a 2 r,$ 30; Hefier, À 121 ; Marens, Précis, à 207 ; RU oh. xv, 8 3; Pradler-Fodérb, Varie &, Ds, rt E
cente contre la Prusse ot ses confédérés *.
105. Ba 6 phare ra de labo peut tenir que suivant les cas et les circonstances, un Etat a le droit is de confisquer toutes les propriétés ennemies trouvées sur 40n terti= 1oiro au moment de l'ouverture des hostilités. Cette conséquence, barbare, mais logique, d'un droit abstrait, dont l'absence de décla-
ration ou de proclamation de la guerre, aggrave encore les | suscité parmi les publicistes de vifs débats et des dissentime
très marqués.
Dans la pratique, los tendances du siècle ont fait aboutir cetto doctrine au même résultat que le principe qui a prévala en faveur des personnes, c'est-à-dire qu'en fait de nos jours les propriétés ennemies qui se trouvent sur le territoire d'un Etat belligérant au
* Vatiel, Le droit, lv. III, ch. v, 88 09 el seg. ; Bynkershoëk, T, cap. u,ur; Wheaton, Elém,, pte. 4, ch. a 567,45 Rudi LD, eh 1x, #15 Bluntsohli, int, pp. 31 ot 30q., SEX "Droit, & 246 dt aèqu; Grotius, Le à Eee pe 03, 04; Twiss, MAIRE 5h # x ; Garden, Traité, t. ot s0q.; La Sie Kopts, 8 893; Pradier
Twiss, War, LA Hantefeuille, Des droits, . EU, x ; Droit, $ 252; Phillimore, Com., v. IL,
HE
ru 07; Fiore, +. 1, pp. 299 et ses | 2; 2 Lavirence, El, y When, not 173; Dana, 156; Hall, Internationue law, p. 373,
Au tout Drums que le HAN ae D EN Al te ne
SECTION II. — Du CARACTÈRE ENNEMI
gore $ 1932. Nous avons vu (tome II, livre VIIL de la Nationalité et ie ms. livre IX du Domicile) que le caractère national inhérent à la naissance est suscepüble d'altération par suite de certaines conditions, de certaines circonstances qui, au point de vue international, le modifient sans le détruire d’une manière absolue et définitives et comme les principales, nous avons signalé le domicile, fixe ou aecidentel, la résidence commerciale, l'exercice de certaines in= dusiries, de certaines fonctions dans un pays étranger. Ces circonstances ne rompent pas de plans les liens qui rattachent l'individu à sa patrie d’origine, et ne créent pas seules et par elles-mêmes une nouvelle nationalité ; maïs elles créent une silua= don sui generis, À laquelle le droit publie interne de chaque pays attache certaines conséquences juridiques et d'où le droit inter= national fait découler des présomptions légales et des effets HUE parfoïs la même portée qu'un changement
Nous ayons examiné quelle influence les circonstances peuvent en temps de paix exercer sur le caractère propre des personnes et l'étendue de leurs droits ; nous allons maintenant apprécier leurs
+ Hefier, $ 122 ; Vattel, Le droit, liv. 1, ch. x, $ 175; Whoaton, Éléms, Dm nt Halleck, ch. xv, # 23: Ra at vol. 1, À 173 Fos à A2 Bleach 568; ; Floro, t. 1, pp. 280 ot s0q
Dé même, si le négociant neutre dans le pays ennemi | une maison de commerce, qu'il en soit seul propriétaire où , l'associé, tout le commerce de cetie maison est. Éa comme essentiellement hostile, et les propriétés qu'il y a € gées sont sujetics à confiscation, Mais entre le caractère imprimé par le domicile ct celui qui résulte du genre de commerce où d'affaires il existe une différence matérielle notable : dans Je premier cas, la confiscation peut embrasser toutes les propriétés de l'individu, tandis que dans le second, elle se réduit exclusive ment aux marchandises ou aux objets qui constituent le com= merce hostile”.
sim * $ 4085. Il arrive fréquemment qu'un commerçant, pour les be 41 soins mêmes de son commerce, réside tantôt dans un endroit, tantôt dans un autre, de sorte qu'il n'est pas toujours facile de définir quel est son domicile réel ; aussi est-il de règle aujourd'hui, de lui attribuer un domicile dans chacun des endroïts où il se livré à des opérations commerciales.
* Dans le but de trancher les complications qui peuvent résulter de ce défaut de fixité surtout en temps de guerre, Twiss établit ane distinction entre le domicile ciif et le domicile international, | et en dre les conclusions suivantes : « Ilest vrai, dit-il, que Ja loi municipale d'un Etat peut permettre à un eltoyen d'avoir deux où plusieurs domiciles pour les affaires civiles ; mais le domicile pour,
* Phillimore, Com., v. II, &4M; Duer, v. 1, lect. 5, &$ 97 ot soqg-5 Kent, v. 1, pp. 83, 84 ; Halleck, ch. xx1x, & 54 ; Wildmah, v. 11, pp. seq; Dalloz, Rép. v. Domicile ; Perl Adm, reports, v. IVi Pa a t “Boock, Propriété privée ennemie, à 186.
prolongé ont pu amenër à prêter dans le Re EE naturalisé,
On conçoit qu'il n’en puisse êlre de même dans les comme l'Angleterre et les États-Unis, se guidant d'après les
nE ar et la lettre stricte plutôt que :
it des lois civiles, font essentiellement dépendre la À PAGE NE Aire Pa © À]
Pour les jurisconsultes anglais et américains, le domicile et sidence en temps de guerre ont donc une très grande im sont pour ainsi dire les deux lois ou principes fondamentaux qui dominent cette matière, À leurs yeux, le premier lie plus partieu= lièrement la personne et les biens du propriétaire à l'État sous la souveraineté duquel ils se trouvent placés, et constitue à ment parler le caractère national ; la seconde offre un fait perte permanent, plus essentiellement pasagert.
$ 1939. Is inférent de là que toute propriété d'un citoyen domi ‘cilié dans le pays du belligérant opposé est passible de confiscation comme propriété ennemie, et que, par contre, celle d'un simple résés dent ne peut, au moment de son transfert, être saisie que pour cause de commerce illicite,
Dans l'affaire du navire l'Océan, le ji juge de l'amirauté, Sir W. Scott, consentit pourtant à s'écarter de la rigueur des principes que nous! venons de résumer et à admettre que ce serait donner aux lois de” la guerre une portée par trop rigoureuse que de ne pas soustraire 16. réclamant aux conséquences des hostilités, L'intéressé faisait en
mien as AGE 188 PAM Come 8 484 à ont se a. LIEU more, 3 8 484 ; "V1, 2
An d'en $9; Wildman, vol. eu te La
Boeck, Propridté privée ennemie, $S 100, 169.
Pen eue es sultant des y ANR ee TE rer er
ou se perd, n'ont trouvé d'autre moyen que de se
rière une sorte de règle aussi inflexible que peu nonçant la confiscation dans tous les cas douteux, et en ps Ja plupart du temps le domicile et la simple résidence à une véritable naturalisation,
Pendant les guerres de la fin du dernier siècle et du commencement de celui-ci, on vit un grand nombre d'étrangers résidant en Angleterre s'élever contre la rigueur excessive de ces principes, qui tendaient à leur imposer un caractère national différent de celui qu'ils avaient au. moment de la rupture de la paix. Ils sontenaïent, non sans une certaine apparence de raison, qu'on devait accorder au citoyen né ou naturalisé à l'étranger que la déclaration de guerre surprend dans le pays de sa résidence un délai raisonnable pour lui permettre de retourner dans sa patrie, et pendant la durée duquel ses propriétés doivent être respectées. Mais l'ami rauté britannique repoussa leurs réclamations comme contraires aux principes généraux dt droit et comme reposant sur la présomp= tion légale, souvent détruite en fait, que le domicilié s'éloignerait, de sa résidence, Elle faisait valoir, en outre, qu’entrer dans cette voie serait établir en faveur des neutres, au préjudice des belli= gérants, un privilège exorbitant, ot s'ex poser à une foule d'incon-. vénients pratiques, notamment à celui de reconnaitre que le carac- 1ère d'uné propriété pouvait pendant la durée des hostilités so changer ën éransitu (en cours de voyage): principe que Îa jurisprudence de l'Angléterre ct de beaucoup d’autres pays ne sanc= | tionne pas”.
à Doris S 191. Dans la guerre de l'indépendance, les Cours de prises
HA des États-Unis ont eu à apprécier plusieurs espèces, dans lesquelles | se trouvaient intéressés des commerçants d'origine anglaise ayant
acquis droit de cité en Amérique antérieurement à la guerre, ét des citoyens de l'Union résidant sur le territoire anglais au moment de l'ouverture des hostilités, Les réclamants naturalisés Américains étaient retournés dans leur pays d'origine avant la rupture de l& paix. Au moment où un navire appartenant à l'un d'eux qui résidait en Angleterre avait été capturé, le propriétaire voulut retours À ner aux États-Unis ; mais il en fut empèché par des circonstances
prisé privée ennemie, 55 107, 187, 180,
nn ER,
| Dr Whenton, Elém., pte. 4, ch. 1, & 17: Duer, v. I, lect. 5; Boeck, Pro=
ous diem Ne | ailleurs, que les questions de domicile et de résidence € n'ont plus de no$ jours Maportance OU
opération particulière,
‘cas do guerre dans la position d'un étranger de parce,
‘commerçant neutre que des affaires spéciales, une spé
cantilé, un recouvrement de créances, amènent acc
dans un pays ennemi pendant le cours d’une guerre ne
Je seul fait d'une semblable résidence, acquérir p
un caractère hostile, Ce n'est que dans le cas dit
indéfinie de son séjour ou sa conduite privée serait de n: éveiller de légitinies soupçons qu'il pourrait éventuellement traité comme ennemi. Certains auteurs anglais sont allés ju soutenir que dans l'espèce le neutre peut encourir la tout ce qu'il possède ; mais cette doctrine, triste Lol A tions du moyen-âge, est hautement combattue et e pa l'immense majorité des publicistes modernes, qui professént un liment plus élevé de respect pour la propriété privée *,
$ 195. Certaines professions, telles que celles de navires, de matelot, de subrécargue ou d'agent commercial, exéreées habituellement sous un pavillon autre que celui du pays d'origine, ne détruisent sans doute pas la nationalité des individus; mais
Sumo, le 1, 2 cap xov Duar x. et. 5,82 AAC
ee
5 , Conféot, oëck Sn do a pr $ #3
n'étalent plus non seulement en la possession, la domination de la Fraste VEN l'esp (8 CoLe RO ES À examiner si le port mentionné dans la cause rentrait dans cette
La mème jurisprudence été suivie par la Cour suprème des États.
s 1048. Le fait de l'occupation d'un pays par des forcos ennemies w. n'entraîne pas le changement du caractère national des habi- “ed tant$, qui continuent de devoir allégeance à leur gouvernement Jégi- Gerasimo. kim ; il ne convertit pas nécessairement le territoire occupé en térritoire hostile, nl/s88 habitants en ennemis. C'est dans ce sens que. le Conseil privé de la reine en Angleterre s'est prononcé dans le cas du Gerasimo.
Ce navire, naviguant sous pavillon valaque, sortait de la Soulima, une des bouches du Danube, avec un chargement de maïs, quil W: venait d'embarquer à Galaw, en Moldavie, à destination de Triesté, lorsque, le 19 juillet 1854, il fut pris par le vaisseau anglais de guerre Vesuvius. Le capteur n'avait fait aucune des démarches ordinaires pour se faire adjuger sa prise, quand il fut assigné devant la haute Cour de l'amirauté par les propriétaires du chargement, qui au mois de juin 1855 en réclamèrent la restitution avec frais et dommages-intérèts. «
Le juge déclara le chargement de bonne prise, en se fondant sur. ce que ceux qui en réclamaient la propriété n'avaient pas suffisam= ment prouvé leurs titres de possesseurs,
Cette décision fut cassée en appel par les lords du Conseil privé. Voici les points principaux de leur jugement :
"in" propriélaires du chargement doivent dans l'espéce êLro considérés commedes étrangersennemis ; ot pour cela il estnécessaire d'étudier
“Twiss, War,$ 165; Wildman, v. 11, pp. 116, 117; Haïleck, cl. xxx $33; Duer, v. 1, lect. 6, & 84; Bocck, Propridté privée nv UT
un $ 1949, La promière question, à examiner est celle de savoir ailes
Léapruré au moment ol ravigualt entre Eu sous la conduite du capitaine qui eu était p taire, fut déclaré de bonne prise.
Comme on le voit, c'est là une de ces questions fort difficiles à apprécier, et pour la solution des int s PAR RES eptsis
$ 1968. Une loi générale d'ordre public, qui se justifie même, veut que les expéditions d'un navire marchand exclusivement délivrées par l'Etat dont le navire porte le pavillon. Accepter une commission où patente du belligérant ennemi ebon faire usage, crée pour le bâtiment et pour la cargaison une cause légitime de confiscation pendant toute ne laquelle s'applique ce document. Cote conséquence mais juste, est fondée sur ce que le citoyen qui se protection de son adversaire manque à la fidélité a do de
patrie.
Dans l'affaire de la Julia, Story soutint avec ho Cour suprème des Etats-Unis qu'il n'était pas admissible plein Océan on pat jouir d'une position neutre à l'aide veur reçué au mépris dos devoirs les. plus sacrés, les Du Le rieux de la nationalité, et contrairement aux intérêts généraux de. VEtat.
| Certains publiciates vont même jusqu'à prétendre que la probibiion s'étend à tous les territoires qui de fait ou de droit 6 trouvent” sous la domination de l'ennemi, ce qui ne laisse pas que des présenter de grandes difficultés, par coxemple dans les cas dé soulèvements populaires, de guerres civiles ou d'émancipation do colonies,
L'application stricte de cette règle, admise au moins tacitement, par Halleck, nous semble dangereuse dans l'état actuol dos relations _ internationales, ct inconciliable avec les principes fondamentaux” professés par les publicistes américains, Ainsi l'on sait que la ma jeure partie des républiques sud-américaines ont é1é reconnues de puis peu parl'Espagne, andis que le Pérou n'a pas encoré Le:
*Duer, v. [, lect. 4, $$ 45 ot soq. ; lect. 6, $ 18, 19; Phillimore,| y 1, 8488 à Hallok, che xt, À 16; Robint00, Adm. rp., V2 1 De 25 253; v. VI, p.71.
awit $1979. La première circonstance matérielle à pprécier | s'assurer de la validité de la licence ec de la pureté d © celui qui en fait usage, c'est que la pièce se trouve b mains de la personne mème à laquelle la concession Ces sortes de documents ne sont pas en général libellés de mar à impliquer le droit de les transférer ou de les céder
et le cessionnaire acquiert alors les mêmes droits que le bé
sie SK 4080, Toutes les fois que la licence est
viduclle et nominative sans réserve d'endossement où de
avec des tiers, celui qui l'a obtenue est sans droit pour.
profijer ses commettants ou ceux pour le compte de qui il.
d'habitude ; il ne pourrait lui donner une semblable :
qu'autant que la licence porterait la mention : « un tel ès L
ou « un tel et compagnie » ***, pe “Prius $ 4084, Il y a eu une époque où l'Angleterre, pour rl “ir «me. propriété ennemie, exigeait que l'exemption de capture füt | S
* Duer, v. 1, lect. 43; Wildman, v. {l, p. 250; ch. XVII RE een 4 Se 5 ;
tion de la question à Ia bonne foi, qui en
FE en par la lité des termes employés, ils aient entendu que chacune de contractantes serait dans l'obligation de soutenir tous les : eu violence ou d’injustice que son allié, dominé par son par ses intérêts, pourrait être tenté de commettre ; mais il ( 2er Hain aussi qu'ils ont cherché par là à aller au-devant des 1rop nombreux que l'on pourrait alléguer pour mettre obstacle au but principal de l'alliance, en prétendant que la nécessité de la ga rantie n'existe pas. Îls savaient parfaitement que dans les guerres entre peuples civilisés, les parties belligérantes ont l'habitude de s'accuser réciproquement d'avoir commis le premier acte de provo= cation et d'agression, ot que les causes les plus injustes trouvent loujours des excuses. Leur devoir était donc de prévenir les inter minables débats que l’infidélité ou le peu de scrupule d’un allié sus- “cite facilement. Vouloir limiter les cas de garantie en se renfermant dans des explications plus précises, dans des descriptions plus minutieuses et plus détaillées, ne ferait qu'accrottre l'incertitude sur des points déjà assez obscurs et assez douteux par eux-mêmes. Les | négociateurs de ces traités n'ignoraient pas que les cas varieraient à infini : que les motifs de défense personnelle, quoique justes, pourraient quelquefois ne pas paraître évidents ; qu'un ennemi as. … tucieux saurait prôter une apparence plausible aux préparatifs les plus alarmants, et qu'une nation offensée- pourrait se trouver dans ‘la nécessité de commencer les hostilités avant que le danger qui les molivait apparût à tous les yeux. x À ces raisons décisives contre l'attitude d'abstention prise par les » États-Généraux, Lord Liverpool eu ajoute d'autres non moïns péremptoires pour combattre la doctrine fondée sur le lieu où se A les hostilités et sur le fait de l'initiative des allaques. ms Si, disait le gouvernement anglais, on admettait le raisonsement sur lequel s'appuie l'objection principale du gouvernement néerlandais, les traités de garantie perdraient toute valeur, et les - nations ne pourraient plus avoir la moindre confiance dans les alliances défensives. En eMet, ne serait-ce pas clairement indiquer à l'ennemi quelle conduite il doit suivre pour éviter les inconvédes alliances, et quand et comment il doit commencer son
sonniers de guerre dès le moment où, d'opposer de la résistance, ils so sont |
vers le douzième siècle le clergé élève sa voix, et, eile de Latran (1170), décrète la défense de vor pour enchalner leur liberté entre les mains de l'acl
camées par J'Eglise. Cependant celte coutume barbare place à un régime moins rigoureux, qui permettait moyennant une somme équivalente à un mo
capteur.
… Depuis plusieurs siècles déjà, grâce à l'adouci: mœurs, à un sentiment plus profond des principes du là tien armes fait tomber au pouvoir
Pour les armées des Etats-Unis, art. hé SEA ET oc
EFFETS DE L'OCCUPATION MILITAIRE
mème de tous les actes et de tous les contrats intervenus entre les habitants : ils restent obligatoires et sont exécutoires après la retraite des troupes ennemies *.
* Bluntschli, $781 ; Fiore, 2 partie, ch. 1x, t. II, p. 351 ; Clunet, Journal du Droit int. privé, 1876, p. 104.
pe pra des capteurs, Elles ne dévient de la riguour dé leurs principes que pour les obligations privées qui produisent un droit réel, jus dre, | ainsi que cela arrive, par exemple, pour le montant du fret".
$ 2336. Tout bâtiment qui navigue sur mer doit être muni d'un w certain nombre de documents destinés à régulariser sa situation, À faciliter l'exercice de la police maritime et à justifier on due forme sa nationalité, sa provenance, sa destination et la propriété 4« de tout c6 qui 80 trouve à bord. Les prescriptions générales éta= blies à cet égard par les lois intérieures de toutes les nations ma rilimes pour le temps do paix sont, en vue des cas de guerre et pour la sauvegarde des droits des belligérants, corraborées par un grand nombre de clauses conventionnelles, dont les plus anciennes remontent au trailé de commerce conclu à Utrecht le 41 avril 1748 (4) entre l'Angleterre et la France.
Les principales pièces de bord sont le passeport ou congé, l'acte de propriété du navire, le rôle d'équipage, le journal de mer, la patente de santé, le contrat d'affrètement et d'assurance, le manifeste de la cargaison, les connaissements et les factures, les déclarations de douane, et les certificats d'origine ou les visas consu=
62936. Les Cours de prises en Angleterre et aux États-Unis ne , Î repoussent pas absolument la preuve du caractère neutre d'un navire G pourvu de passeport de mer, de rôle d'équipage, de registre ou des ver + autres pièces qui doivent ordinairement se trouver à bord. Le ju= risconsulté français Massé soutient, au contraire, comme le publiciste sud-américain Bello, que l'absence de passeport ou congé est une causé suffisante, nécessaire même, de confiscation, Hautefeuille, Pistoye el Duverdy énoncent une opinion moins absoluë el invo= quent à l'appui un certain nombre de sentences rendues par des tribunaux de prises français, qui montrent que les preuves externes
à cap, v, $ 1; Phillimore, y Ve
NT Do 06 olook oh 2e 17; Rates Bb. 1! QU 2
1, lect. 5, $82: Halleek, eh. xx, S18.
De Gros, CL D” 10 ; Dumont, {. VIN, ple, 1, |
que ] par la législation, la jurisprudence ou la i qui concerne la force juridique et de bord.
Se ea pce de Mie . dans les conditions habituelles, parcourent la mer à proximité des côtes sans être le plus souvent munis d'autres papiers de bord simple rôle d'équipage : c'est celle des bateaux et dos adonnés exclusivement à la pêche maritime. Un sentiment d'hu= manité que toutes les nations civilisées se font gloire de respecter, affranchit de toute capture les pêcheurs qui ne se livrent accessoirement à aucun trafic, À aucune opération ou 4 aucun transport maritime proprement dit.
2343, Sans jouir d'une immunité aussi complète, la navigation c: côtière, de port à port du même pays, connue sous le nom de ca botage, n'est pas d'ordinaire rendue passible de confiscation pour le seul fait d'être dépourvue des passeports ou des autres pièces que l'on exige des bâtiments dits de long cours. On respecte sous ce rapport les réglements intérieurs de certains pays, qui n'imposent pas d'une manière absolue à leurs caboteurs l'obligation de se munir de nombreux documents pour justifier soît leur nationalité, soit la qualité de leurs propriétaires.
£ 2844. Cest co qu'a décidé entre autres un arrêt du Conseil d'Etat de 1828, à propos de deux caboleurs grécs capturés parle & brig le Nisus dans les mers du Levant, et dont les propriétaires purent justifier que l'expédition, très irrégulière ct incomplète aux yeux de la loi française, était strictement conforme aux prescriptions des règlements de la marine hellénique.
Le même conseil rendit, il est vrai, peu de lemps après une décision loute contraire, et valida dans l'espèce la prise d'an mistic grec sans papiers de mer, saisi par la frégate française Ja Junon, les armateurs ayant faussement prétendu attribuer le caractère de caboteur à un wavire qui en réalité était armé en guerre et se livrait à des actes hostiles contre la marine turque et les marines neutres,
Les papiers de mer, passeports, congés où autres, qu'on trouve sur un navire au moment de sa capture, ne suffisent pas à eux seuls pour justifier la neutralité du bâtiment, quand la valeur de leur énonciation est affaïblie ou contredite par d'autres indices ou documents recueillis à son bord.
GE Vu de por Lo partion nuñcel dans lafir des Zu Charlotte contre le Flibustier, et pour lés alliés à l'occasion de la prise du Jonge Cornelis,
*$ 2360. La législation française n'adtaut pau de plane quo lab sence à bord du congé ou passeport entraîne la confiscation du satire Le Cousall do prises, regpécun ln praique des autres nations, à dans plus d'une instance admis qu'on suppléit à cette pièce par d'autres preuves établissant le caractère neutre de ln propriété, par exemple à l’aide de cortificnts de construction: mais, par cela même que celte pièce ne vaut que commis preuve live ou secondaire, il faut qu'elle soit absolument régulière, à de tout soupçon. Le moindre doute à cet égard, des ratures ou dos surcharges, corroborées par un rôle d'équipago portant des traces d'alération, suffiraient pour entrainer la confiscation du navire, ainsi que les annales françaises en fournissent un exemple frappant dans l'aflaire de la Carolina Wilhelmina, capturce par le corsaire lo Dragon en septembre 1708, L'avocat des défenseurs allemands ayant fait valoir cette circonstance que, dans la Poméranie prussienne, il est de règle de ne munir les navires que d'un simple certificat de construction qui tient lieu du passeport usité dans d'autre pays, M, Porlalis, dans son rapport sur cette affaire, répondit: « qu'il savait que dans la Baltique, considérée commo mer fermée, on naviguait sans passeport, mais qu'il ne suivait pas de là que les navires sortant des eaux de cette mer pussent naviguer en sûreté sans être pourvus de ce dernier document, La pratique dés nations qui possèdent des ports sur colts mer est contraire à la règlo que nous combattons, et tous les navires du Dancmark ot de la Suède qui croisent dans nos mers où qui ont à traverser l'Océan se pourvoient do passeports en règle. Or la même obligation est imposée aux navires prussiens par le règlement de 4709 », L'érudit magistrat énumérait ensuite les graves inconvénients qu'il y aurait à admettre qu'un certificat de construction pût | toujours remplacer les passeports, ct il conclut en conséquence à | la confiscation du navire. Le conseil hésita d'autant moins à se prononcer dans ce sens que les ratures dont le rôle d'équipage portait trace étaient de nature à éveiller les plus légitimes soupçons. La sentence qu'il rendit établissait nettement la règle qu'on devait considérer comme de bonne prise le navire d'une nation neutre tiveraine de la mer Ballique qui franchissait les limites de cette nain muai de passeport, ét qu'il fallait tenir comme nul
Le non avenu un rôle d'équipage dressé ailleurs qu'au port du départ i
ÿ di at d déc D pr voyage, bien que sollicité et signé avant l'entrée du navire dans le port, eût été délivré aux ayants droit après l'arivée au mouillage.
La capture des navires la Famille ot la Louise a fourni au Conseil des prises l'occasion d'appliquer le principe que la cause de confiscation découlant de la nullité de passeport peut être détruite par les preuves de la neutralité du navire puisées dans les autres pièces trouvées à bord.
$ 2354. Un congé délivré pour naviguer dans la Méditerranée peut être interprété comme s'étendant à la mer Noire, dont les eaux = se déversent dans la première de ces mers. Aussi, dans de sem blables conditions, un navire expédié pour Constantinople ne doit-il pas être sujet à capture comme ayant franchi les limites de parcours tracées par sou passeport.
En co qui concerne la mer Adriatique, la jurisprudence française est conforme à celle qui à été consacrée pour la Baltique, c'est-àdire que l'absence du passeport, qui est réglementaire pour tous les États dont elle baîgne les côtes, né constitue pas un motif suffisant et légitime de confiscation.
Ainsi décidé dans l'instance du navire la Compagnie fidèle. |
$ 2865, La règle qui veut qu'en temps de guerre les équipages |
est une de celles qui comportent le moins d'exceptions; sa violation, même partielle, suffit en Francs pour faire prononcer la con- & fiscetion du bâtiment. Nous citerons comme exemple la confiscation du Camisholm, dont l'état-major était composé de sujets ennemis,
$ 2556. Dans l'affaire du navire l'Alte Frendschaft, la prise fat © Yalidée par suite de l'irrégularité et de l'insuffisance du rôle d'équipage, qui ne spécifiait ni le lieu de naissance, ni la nationalité, ni le domicile des marins du bord.
$ 2367. La Cour de cassation, de son côté, à statué dans le | Eee M même sens à propos des navires l'Anna et la Gertrude. Ce der- last à nier bâtiment, capturé par le corsaire français le Juste, n'avait à dur, son bord, ROSE RH e
qu'une partie des bo venaient de l'île de la Trinité, alors possédée par | &° que Je Aépublieuin avait fait usago d'un rôle d'équipage | déjà servi pour un voyage précédent, De leur côté, les captures se défendaïent en alléguant qu'un navire de construction étrangère n'avait pas besoin de justifier les changements survenus dans son état de propriété ; so D asset Da 2
des États-Unis à inscrire sur lo passeport le nom des du navire ; qu’il était aussi injuste de remonter à la provenance des
au rôle d'équipage les principes.
passeports. rt pere A de bord et de l'usage frauduleux fait d'un rôle d'équipage périmé, le Conseil des prises de Paris, confirmant la sentence de première instance du tribunal consulaire de la Corogne et du tribunal maritime de Nantes, maintient la validité de la prise du Répue
blicain.
$ 2360. L'acquisition par un neutre de la propriété d’un navire As de provenance ennemie exige pour étre roconnue valable des ste authentiques et no laissant subsister aucun doute sur la pis sincérité de la vente à une date antérieure à celle de l'ouverture \ des hostilités.
La confiscation du Carl Ludwig fut sanctionnée par le Conseil des prises, à cause de l'absence de tout document établissant d'une manière irrécusable que l'achat en avait été fait avant la
DRE A Be LA AH ARE RS ES " saire l'Anonyme donna naïssance à un long débat sur la portée nung. réelle de l'article 7 du règlement de 1778 relatif à l'achat des mavires ennemis, Ce navire avait été capturé en premier liea par la goëlette la Légère, et vendu à la Guadeloupe. L'Anonyme, qui s’en empara en second lieu basait son droit #ur la non-exhibition du contrat de vente que les armateurs de la Légére avaient dû faire dresser. Malgré l'avis contraire du commissaire du gouver. nement, le Conseil des prises prononça la confiscation, en se fondant sur l'absence à bord d'une expédition dé contrat d'acquisition et sur l'irrégularité de l'ensemble des expéditions de la
“ste Danses deux autres affaires, celles del' Am Maria et du ré Buckling, le Conseil des prises décida, conformément à l'article 10 du règlement de 1744, que le citoyen neutre devenant pré: ES
préposés à r6, ln responsabilité des tiers se trouve à 6 rat y avoir lieu à eonfiseation, Aïn jgt à propos de
2 SP re 2 de ga 78 D, M. tralité du navire se prouve à l'aide du passeport, du "be page ou de loute autre pièce de bord, l'irrégularité ou l'absence de ces papiers n'est pas considérée comme une cause déterminante de confiscation du chargement, et: les cours de prises ont eu à créer RU ee ae MOSS
$ 2365. FN Hombre des gl le ic input ne cet égard en France, nous citérons les suivantes :
4° Pour faire foi, il n'est pas de rigueur que les connaissements | ronvée a bon] soient rovèque de le sénataro du capitaines
mer quand il est revètu des mêmes formalités que le connaïssement, peut tenir lieu de celui-ci et avoir la mème valeur. he nl Cp n'ont vs OM pour être respectées, d'être accompagnées d’un connaïssement. 5° Le connaissement doit prouver le caractère neutre priétaires de la marchandise, Ces différentes règles ont reçu leur application dans des navires la Luisa Augusta, l'Anna, le Wilhelm, l'É l'Amitié*.
8 2366, Quelque sérieuses que soïent l'importance et | suneur we des solutions d'espèces émanées des tribunaux de prises de fs "mais d'Angleterre ou des États-Unis, les principes qui leur ‘4 base, étant avant tout empruntés à la législation intérieure 4
(1) Martens, Le édit, t, IV, p, 108; 2° édit, t III, p. 18, Pistoye et Duverdy,
De dent pate couté de ti em te doi particulière d'un peuple n'est en effetobligatoire pour les autres nations qu'autant que celles-ci consentent librement à l'accepter ou se la sont appropriée par des stipulations conventionnelles. On ne saurait méconvaître pourtant que si ces mèmes lois et l'application pratique qui en est faite par les Cours de prises ne peuvent avoir À l'égard des tiers qu'une sorte de valeur théorique, le caractère spécial des guerres maritimes, l'absence d'équilibre entre les grandes puissances et les intérêts commerciaux des peuples mettent forcément les États faibles sous la dépendance morale de ceux qui sont puissants, et donnent ainsi à la jurisprudence en matière de prises une force, une imporiance qui dépasse les limites du pays dans lequel elle 4 prévalu, Ce sont ces diverses considérations qui nous ont amené à grouper ici un certain nombre d'espèces particulières propres 4 servir dé précédent pour la solution de ces graves questions du droit maritime *. { $ 2367. Malgré les rigueurs que les guerres maritimes font À poser sur la propriété privée, malgré l'étendue des droïts reconnus es prie aux belligérants, on exempte généralement de saisie ou de confisca- Le tion les bateaux pêcheurs, les navires affectés à des missions scientifiques, et ceux qui, par suite de naufrage où dans l'igno- | rance de l'état de guerre, relächent sur les côtes ou dans les ports ennemis.
$ 2368. La France, dans la plupart de ses guerres sur mer, a nstux esempté de capture les barques et les bateaux employés exclusive" mont à la pèche. Cetle exception est parfaitement justiciable : « L'industrie de la pêche côtière, dit Ortolan, est entièrement paci= fique et d'une importance, quant à la richesse nationale qu'elle peut produire, bien moins grande que celle du commerce maritime ou des grandes pêches, Paisibles ét tout à fait inoffensifs, eux qui l'exercent, parmi lesquels on voit souvent des femmes, peuvent fre appelés moissonneurs des mers territoriales, puisqu'ils se bornent à en récolter les produits; ce sont, pour la plupart des familles pauvres, qui ne cherchent guère dans ce métier que le moyen de gagner leur vie (1). »
$ 2369. Les édits royaux de 1548 et de 168%, et l'article 80 de la patrie Juridiction de la marine imposaient 4 cet égard une abstention absolue sien HET |
6 pear, Des droits, À. TIL, tit. 12, seet. 1, p. 295 ; Hall, fnternatienal MH 'oralen, 4° éd, 1, y. 1, eh, m, p.81:
cun bateau, DORE AS FA RAD) par les opérations militaires et maritimes.
Malgré son alliance avec ln Pan CI Rene vit pas en 4854 la mème ligne de conduite, et l'on à vu ses craisaurs dans la mer d'Azoff détruire les pêcheries, les filets, les ins truments de pèche, les provisions, les bateaux et jusqu'aux cabanes des riverains.
$ 2373. Le privilège d'exemption de capture, qui est généralement acquis aux bateaux pêcheurs exploitant leur industrie à proxis % mité des côtes, n'eat dans aucun pays étendu aux navires qui se livrent en haute mer à ce qu'on appelle la grande pôche, telle que celle de la morue, du cachalot, de la baleine, du phoque et du veau marin. Ces navires sant on effet considérés comme adonnés à des opérations à la fois commerciales et industrielles,
$ 2374. La pratique suivie par les États belligérants dans les cas us dans de naufrage et de relâche forcée d'un navire ennemi n'ofre aucune 24 a uniformité, Cerlains pays, dans un sentiment élevé de justice et d'humanité, auquel nous nous rallions de tout point, repoussént toute idée dé capture, tandis que d'autres n'hésitent pas à appliquer la confiscation ; d'autres font uno exception du cas où le navire fait naufrage pendant que l'eanemi le poursuit et considèrent comme bonne prise ce qu'on pout alors en sauver.
$ 2375. Comme précédent en faveur de la doctrine libérale qui, p»
à nos yeux, doit invarisbloment prévaloir en cetie matière, nous mentionnerons la conduite de l'autorité supérieure de la Havane à l'égard du navire de guorre anglais l'Æsabelle, qu'une fortune de meravait poussé à se réfugier dans la capitale de Pile de Cuba.
La pratique contraire, tombée, il est vrai, depuis lors en complète désuétude, est sanctionnée par le règlement français de 4788 et par divers arrèts de l'amirauté britannique, qui admettent la confiscation. On peut citer comme exemple le cas tristement célèbre des naufragés do Calais, et la capture, par deux bâtiments de guerre anglais, du navire français l'{mpétueux, entré en relâche forcée à Bristol.
$ 2376. IL n'est pas à notre connaissance qu'aucune nation belli- Expuiuau Eten ait refusé d'exempter de capture ct de couvrir même de "x
portent à bord d'un navire, soit neutre, qd jusqu'à l'accomplissement de leurs missions, de la part de neutralité que les circonstances du combat et la situation des navires eu confit permettront de leur appliquer. L'appréciation de ces circonstances est confiée à l'humanité de tous les combattants. Les naufragés et blessés ainsi recueillis ne pourront servir pendant la durée de
la guerre.
Art. 7. « Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé, est déclaré neutre. Tl emporte en quittant le navire, les objets et les instruments de chirargie qui sont sa propriété
Art. 9. « Les bâtiments hôpitaux militaires restent soumis aux lois de la guerre en ce qui concerne leur matériel ; ils deviennent la propriété du capteur, mais celui-ci ne pourra les détourner de leur affectation spéciale pendant la durée de la guerre. »
Art. 40, « Tout bâtiment de commerce, à quelque nation qu'il appartienne, chargé exclusivement de blessés et de malades dont il opère l'évacuation, est couvert par la neutralité ; mais le seul fait de la visite noûfiée sur le journal de bord par un ceroïseur ennemi, rend les blessés et les malades incapables de servir pendant la durée de la guerre. Le croiseur aura mème le droit de metre à bord un commissaire pour accompagner le convoi, et vérifier ainei la bonne foi de l'opération,
« Si le bâtiment de commerce contenait en outre un chargement, la neutralité le couvrirait encore, pourvu que ce chargement no fût plus de nature 4 être confisqué par le belligérant.
« Les bolligérants conservent lo droit d'interdire aux bâtiments neutralisés toute communication et toute direction qu'ils jugeraient nuisibles au secret de leurs opérations.
« Dans cos cas urgents, des conventions particulières pourront être faïtes entre les commandants en chef pour neutraliser momentanément d'une manière spéciale les navires destinés à l'évacuation des malades et des blessés. »
Tout bâtiment ou embarcation qui réclame le bénéfice de la neutralité, devra joindre au pavillon national le pavillon blanc à croix rouge; les belligérants exerceront toutes les vérifications qu'ils ju gcront nécessaires; los bâtiments hôpitaux militaires seront dix tingués par une peinture extérieure blanche avec batterie verte (art, 12).
Art. 13, « Les navires hospitaliers équipés aux frais de Sociétés de sscours reconnues par les gouvernements signataires de cette
RATES est one entre catigrrie de aires Qi, bou pale LOS &la pression dé congrès philanthropiques, mais bien par le fait d'articles spéciaux de traités conclus entre les Etats, jouissent déjà de certaines immunités qui semble devoir s'augmenter dans la suite et les mettre dans une situation analogue à celle des bâtiments hospi= ‘tallers. Nous voulons parler des paquebots-poste.
Une convention signée à Londres, le 44 juin 1838, entre la France et la Grande-Bretagne pour rêgler le transport des dépèches entre ces deux mers, à l'effet de donner une nouvelle activité aux relations des deux pays, dispose que (art. 5) « les paquebots employés par les deux offices pour le transport de la correspondance seront des bâtiments nationaux bona ide, eu propriété de l'Etat. Ils seront considérés et reçus dans les ports des deux pays comme vaisseaux de guerre, et ils jouiront des honneurs et privilèges que réclament les intérêts et l'importance générale du service qui leur est confié ; enfin, ils ne pourront être détournés de leur destination spéciale, c'est-à-dire du transport des dépèches par quelque autorité que ce soit, ni être sujets à saisie-arrèt, embargo ou arrèt de
A cette disposition, une convention postérieure entre les deux mômes Etats, du 24 septembre 1866, ajoute que (art. 10), « eu cas de sinistre où d’avaries survenues, dans le cours de lour navigation, aux paquebots respectivement employés par les deux administrations au transport des correspondances, les parties contractantes s’engagent à donner réciproquement à ces bâtiments tous les secours ot l'assistance que leur position réclamera, et à faire fournir par leurs arsenaux, au prix des tarifs do ces établissements, et pour autant qu'ils seront convenablement outillés, los réparations ot remplacements des agrès ou machines avariées ou brisées. »
* Actes du Comité international de Secours aux militaires blesiés. Si 1871; De Boeck, Propridlé privés ennemie, pp. 229 et s6q. ; Moynier, Etude de la convention de Ganève, pp. 129 à 131 et pp. 161 à 270.
on LT 6 y ‘ont signé en 1700 (1), elle n’en à pas moins une haute importance
comme consécration de principes, puisque APR Un international qui contieuns à la fois la renonciation au droit de course et l'abandon des captures de navires marchands.
$ 2381, Ces idées s'accordent trop bien avec celles qu'avait fait p oaitre la révolution de 1789 pour qu'elles n'eussent pas un grand | rotentissement en France ; aussi, dès le 30 mai 1792, l'Assemblée législative était-elle saisie par le député Kersaint de la proposition suivante, tendant à la suppression des corsaires : « 1° Il ne sera plus délivré aucune commission pour armer en course.
« 2* Les armateurs des vaisseaux de commerce, armés pour leur légitime défense, ne pourront s'emparer d'aucun bâtiment de commerce de l'ennemi, à moins qu'ils n'y soient contraints par la
provocation.
« 8° Il est défendu aux vaisseaux de guerre de l'Etat de prendre aucun bâtiment particulier de commerce appartenant à la nation ennemie, à moins qu'il ne soit armé en guerre,
« 4° Tout citoyen français qui fera partie de l'équipage d'un cor saire sera puni de mort.
« 5° Les pertes que les particuliers pourront éprouver par le fait des corsaires sous pavillon ennemi seront reconnues et vérifiées
les tribunaux de commerce, et le montant des dommages for mera l'objet d'une réclamation en indemnité, qui sera le préalable À tout accommodement ou négociation pour la
« 6° L'assemblée nationale invite le roi à préparer auprés des nations, par la voie des ambassadeurs, la suppression absolue de Ja course dans la guerre de mer, et d'assurer, dans tout ce qui pourra dépendre de la nation française, la liberié de la navigation ét du commerce, »
Après müredélibération, l'Assemblée vola àl'unénimité un projet de décret ainsi conçu :
« Le pouvoir exécutif est invité à négocier avec les puissances étrangères pour faire supprimer dans les guerres qui pourront avoir lieu sur mer les armements en course et assurer la libre na- Yigation du commerce. »
$ 2382. À la suite de ce vote, le général Dumouries, placé alors
DER 1, p: 356; Martens, lee édit.; Suppl. t. Il, p. 297 ; 2e édit, (2 0
occasionnés à son commerce. »
$ 2384. Dans le courant de la mème année, le président des États-Unis Monroe s'eforça d'engager les gouvernements d'Angleterre, de France et de Russie à se joïndre à lui afin de résoudre
mais celle des droits inhérents aux belligérants et aux neutres. correspondance diplomatique échangée à ce sujet de 1828 à 4880 démontre que, si les puissances qui y prirent part n'étaient pas disposées 4 entamer des négocladons isolées dans le but de supprimer la course, elles étaient néanmoins animées du plus vif désir d'arriver À une entente commune sur ce point (1). Quoi qu'il en soit, le gouvernement des États-Unis, voyant qu'il ne
obtenir la solution immédiate des questions qu'il avait soulevées, obéissant d'ailleurs aux exigences d'un changement de politique intérieure, se désista à ses démarches (2), en alléguant qu'en tout état de cause l'insuffisance de sa marine ne lui permettait pas de se prémunir contre les escadres formidables des grandes puissances | européennes. |
8 2885. Une autre tentative en vue de l'abolition de la cours fut AA faite au sein du congrès réuni 4 Panama en 1826. C'est à tort que ae. la plupart des publicistes négligont d'en faire mention ; car bien a qu'elle n'ait pas eu de résultats pratiques, elle n'en constitue pas
moins par ses tendances générales un des antécédents historiques Fee) proclamée trente ans plus tard par le congrès de
-$ 2886. Pendant la guerre de Crimée en 1854, aucun des belli- r gérants ne délivra de lettres de marque. Les gouvernements de lrwrmdon, France et d'Angleterre, craignant que les États-Unis no fussent ‘usé éventuellement disposés 4 suivre une ligne de conduite différente,
RP ER Ie PSS en ES Échangée entre Husklsson ot Canning, M. et At mi da L. Middieton ct le comto de Nesselrode de 1824
ANR de Bachanan au comte de Nesselrode en date du LÉ ET Van Buren à M. Randolph du
LIVRE VII. — RAPPORTS ENTRE BELLIGÉRANTS
expressément réservé, ou que celui qui les a signées n’ait outrepassé les bornes du pouvoir qui lui était confié *.
* Vattel, Le droit, liv. EI, ch. xvi, 8 261-283; Rutherfort, Jnst., b. I, ch. 1x, 821; Wheaton, Eëm., pte. 4, ch. mr, $ 24; Phillimore, Com, v. Il, $$ 122 et seq.; Martens, Précis, $ 291; Heffter, $ 142; Klüber, Droit, 8276; Bluntschli, &$ 697, 699; Halleck, ch. xxvn, & 10; Bello, pte.2, cap.1x, $3; Riquelme, lib. I, tit. I, cap. xur ; Burlamaqui, Droit de la nat. t. V, pte 4, ch. xu3 Traité, c. Il, pp. 307 et seq.; Ludovici, De capitulationibus ; Gomes de Arco, De capitulationibus ; Meis, De civitatis deditione ; Moser, Versuch, v. IX, pte. 2, p. 155; Ompteda, Lit, $ 315; Kamptz, Neue lit, 5 300.
guerre de 1848-1848 détacha du Mexique, œoù le gouvernement établi par ordre du président des États-Unis, dès que l'armée amé= ricaine s'en fut emparée, continua de subsister mème après Îa ratification du traité de paix qui en consacrait ln cession aux États Unis. Cene fut que beaucoup plus tard, lorsque le flot des immigrants
américains et étrangers en eut augmenté la population, que la Californie, secondée par les nouvelles autorités qui présidaient à ses destinées, se donva une constitution, ratflée par le vote unanime de ses habitants, et put au mois de décembre 1849 être élevée au rang d'État avec le consentement tacite du président. L'ancienne province du Nouveau-Mexique, qui comptait, il est vrai, une po pulation moins compacte et moins nombreuse, essaya en vain de suivre l'exemple de la Californie en votant une constitution ; on refusa de l'admettre comme État ; cependant le régime transitoire qui avait élé maintenu jusqu'alors cessa de fonctionner, et l'on organisa tout le pays en un simple territoire, gouverné sous l'autorité du président de la confédération +.
$ 2462. Les considérations que nous venons d'exposer montrent sufisamment ce qu'il y a d'illogique et de contradictoire dans la
comme définitives, tant qu'elles n'ont pas 616 Confrmées par un
Inst, p. 208 î VIE, 3es ot ; P- Due Bu y L BP. sq. ;
LIVRE 197. — DÉFINITION
5° L'accomplissemont plus strict des devoirs qu'impose La neutralité ;
6° Le respect absolu de la propriété privée sur mer, réclamé par tous los organes du commerce et mis en pratique à trois reprises différentes par l’Autriche et la Prusse.
300 affermissement ; enfin qu'on solliitait uniquement l'adoption des mesures commandées par la gravité des circonstances, sans pe pr ua a rent ve de pr Bee
rant les difficultés qu'elle avait à vaincre pour surveiller les cin= quante lieues de son territoire qui servaient de point d'appui aux forces belligérantes, elle exprima l'espoir que celles-ci ne tentoraient rien contre son intégrité.
$ 2601. Cet appel ne fut pas entendu: la Suisse dut se soumettre, et une convention signée à Zurich le 27 mai 4816 (1) stipula l'entrée du corps helvétique dans la coalition armée contre la France. Aux termes de ce traité, les troupes alliées devaient être libres de traverser le territoire suisse, après en avoir demandé l'autorisation À la Diète ; en effet, l'aile gauche de l'armée franchit le bin entre Bâle ct Aheinfelden. Ce n'était là en réalité que sanctionner après coup ce que le prince de Schwartznberg avait accompli en comwmeltant le plus étrange abus de la force.
$ 2602. La neutralité de la Suisse n'a revètu son caractère dé- © fiaitif et solennel que par la déclaration sigaée à Paris, le 20 no- à vembre 4815 (2), entre la France et les quatre grandes puissances
Le Clereq, t. IL, p. 593 tre 461 ; Martens, Nouv, recueil, 173 à ABgeberge Or, PL de a
tous les droits et sont tenus de remplir les uns à l'égard des autres tous les devoirs résultant de la neutralité, noutralisé a le droit d'armer pour défendre sa neutrs même obligé de le faire ; ous murs ee TO ts il peut invoquer la clause de garantie.
La garantie fournie par les Etats garants les oblige à agir tous en
commun, et chacun d'eux isolément, pour assurer l'exécution de la clause qui les engage, que la neutralité soit violée par un Etat étranger au traité, ou par un des garants, ou par l'Etat neutrallsé
Malheureusement chacun des garants se fait seul juge de laconduite qu'il doit venir, et le plus souvent il exécute le devoir que Jui impose le traité dans la mesure que lui conseillent ses intérèts, C'est ce que nous avons vu particulièrement, lors de la guerre entre la France et l'Allemagne. Tandis que l'Angleterre signait lo 11 août avec la France et quelques jours après avec l'Allemagne, des traités destinés à assurer l'efficacité de la garantie etipulée dans l'acte de 1839 relativement à la neutralité de la Belgique, et s'engageait, pour le cas de violation de cette neutralité par l'un des belligérants, à se concerter avec l'autre et à employer au besoin toutes ses forces militaires et navales pour la maintenir ; l'Autriche et la Russie, qui étaient au même titre que l'Angleterre garantes de la neutralité de ke Puge, ne crurent pas devoir prendre les mêmes précau=
ER ae collective n'a qu'une conséquence: c'est que les États garants sont lenus de se réunir en conférence lorsque la neu- Lralité est menacée ou violée, et d'aviser en commun aux moyens de la défendre; c'est pourquoi l'État neutre, lorsque sa neutralité est menacée ou violée, a le droit d'en appeler à la conférence ; de “même quand un État étranger ou l'un des États garants à à se ne l'État neutralisé, il doit également s'adresser à la con-
* Sheldon er a ET 221-224; Funck Brentano ot So el, Précis, pp. 963, 360
ou de matériel de guerre fait par de simples :
risques et périls et à Utre de pure spéculation privée. tionnaires sont sans doute exposés à la confiscation de leur chandise comme contrebande de guerre; mais le devoir de l'Etat neutre ne va pas au delà de l'obligation de s'opposer autant que . possible des envois faits sur une grande échelle et exclusivement ea faveur d'une scule des parties belligérantes, en un mot dans des conditions qui masqueraient, sous forme de transactions commerciales, l'intention réelle de seconder une cause plutôt que l'autre (1).
En général, l'Etat ne peut, sans sortir de la neutralité, fournir en aucun cas à l'un des belligérants des articles qui lui servent à faire Ja guerre. En effet, comme les gouvernements ne se mêlent pas de commerce, hors les cas exceptionnels et rares où ils se défont par exemple de navires dont ils n’ont plus besoin, l'Etat ne peut rien fournir à un bolligérant sans que ce soit animo adjuvandi, en d'autres termes dans un bat contraire à la neutralité.
Tout autre A cet égard est la position de ses nationaux : ceux-ci, n'étant animés d'aucun intérêt politique envers les parties belligé= rantes, sont prêts à vendre à l'un ou à l'autre les articles utiles À la guerre qui font l'objet de leur commerce ordinaire. De cette façon, des secours, parfois très importants, peuvent ètre fournis à un belligéranc et le mettre en état de continuer la lutte. Il s'agit de savoir si un secours donné de la sorte, non anim adjuvandi, mais animo commercandi, constitue une violation de la neutralité, ou bien s'il est dans les limites des droits du citoyen neutre.
Or, comme en temps de paix les citoyens de l'Etat neutre ont ls droit de commercer avec Je belligérant, on it se demander s'i est juste ou raisonnable de les priver de co de commeree paisible et de compromettre ainsi leurs intérèts pour une guerre qu'ils n'ont aucunement provoquée et qui ne les rogarde pas. La condition de la neutralité une fois maintenue, condition qui consiste à
{1) Voir Contrebande de guerre, pte. 3, Liv. IV.
522 LIVRE Il. — PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA NEUTRALITÉ [S 2642
des télégraphes, l'administration neutre est indemne. Elle l'est au mème titre qu'un prêtre ou qu’un avocat qui a reçu la confession d'un assassin et qui ne saurait être, de ce fait, taxé de complicité.
$ 2642. L'impuissance de l’État neutre de protéger ses droits ne saurait légitimer une violation de son territoire par les belligérants. L'entrée ou le passage de leurs troupes sur le sol de la contrée neutre, en un mot l'usage de cette contrée en vue d’opérations stratégiques, constitue en tout état de cause un acte illicite, une infraction à la neutralité; mais cette violation de la part de l'un des combattants provoque, par la force mème des choses, des représailles de la part de l’autre, qui ne peut laisser son adversaire profiter seul d’un avantage que les circonstances mettent à la portée de tous les deux. Chaque partie n'en commet pas moins un abus de la force, contre lequel toutes les nations ont le devoir de protester et de réclamer, parce qu'il suscite des conflits de toute sorte, engendre de graves complications et contribue à prolonger la gucrre*,
* Blontschli, 8 782 ; Hefter, S 147.
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$ 2670. Dans l'état actuel du droit des gens, les navires de, a guerre chassés par la tempête ou autre fortune de mer et courant i un danger imminent de naufrage ou d'échouement sont, comme les navires marchands, reçus et secourus dans les ports neutres Î bien que dans les ports ennemis, L'Angloterre, dans le cours du siècle dernier, a prouvé qu’elle n'admettait pas que, dans la rigueur du droit, deux peuples en guerre fussent tenus d'accorder réciproquement asile aux bâtiments de leur marine militaire. k
$ 2671. Ainsi en 1758, M. Martel, commandant le Zelliqueuz, 8e vit contraint de 80 séparer de l'escadre française, qui, sous les ordres de l'amiral Duchaflault, venait de soutenir un combatacharné contre une escadre anglaise bien supérieure en nombre et en forces Ayaat pu gagner un mouillage près de Mile de Londy sur la côte d'Angleterre, il parvint à réparèr ses avaries ; mais la persistance des vents contraires et lo manque de vivres l'obligèrent à se diriger sur le port de Bristol, espérant que, vu la force majeure, son » vire scrait respecté pur les ma LL
glais, l'Antilope, qu'il rencontra sur sa route, ere l'assurance qu'il ne serait pas inquiété, le Helliqueux devant Bristol. A peine eut-il laissé tomber son ancre «
paie de son équipage retenus comme prisonniers
Mu EE Biatolme, 1, 2, eup at M Ave, cb vai Pistéye ét D sect 3.
merce. Eau premier cas, il peut y avoir matière à tandis que dans le second il n'en est jamais ainsi. D Je font remarquer Wheaton ot Duer, la règle de ns füt transformée en 1793, impliquait prohibition absolue de toute transaction commerciale sous pavillon neutre avec les colonies et res fai mr bica l'interprétation juridique | re ressortir coml de cette même règle est préjudiciable aux neutres, un seul exemple suffira. En 1800, un bâtiment nord-américain avait amené de la Havane aux Etats-Unis un chargement ET les droits d'entrée avaient Eté régulièrement acquittés, Ayant, de temps après, remba Ré une parie be Al mit à la voile à destination d’un port d'Espagne et tomba pendant la traversée entre les mains d'un croiseur anglais, qui prétendit faire. valider sa prise, en alléguant que Mae reee EN ous continuation du premier. Mais le juge Sir W. Scott ordonna la restitution du navire, par la raison que lo débarquement des marchan= dises et le paiement des rois 0 date LRO EE un port neutre prouvaient suffisamment que le second voyage avait été en= repris ana ide.
Dr mme d'amnirauté britant, sur appel, un jugement en sens contraire, posant en | principe la confiscation du navire et de la cargaison. Cette dernière décision était ruineuse pour le commerce nord-américain, qui, plein de confiance dans la jurisprudence établie par Sir W. ‘scott, s'était livré avec ardeur à ce genre de trafic ; aussi le ment des Etats-Unis fit-il de vives réclamations afin d'en empêcher
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APPENDICE
INSTRUCTIONS DE 1883 POUR LES ARMÉES EN CAMPAGNE DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE
SECTION
LOI MARTIALE. — JURIDICTION MILITAIRE. = EXIGENOES DE LA GUERRE. —REPRÉSAILLES.
Une place, un district, une contrée occupés par l'ennemi sont placés, par le soul fait de l'occupation, sous l'empire de la loi martiale de l'armée envahissante ou occupante. Il n'est pas nécessaire qu’une mention ou toute autre avertissement public ait fait ou n'ait pas fait savoir aux habitants qu'ils étaient régis par cette loi. La loi martiale est l'effet immédiat et direct, la conséquence spontanée de l'occupation ou de la conquête.
La seule présence d'une armée ennemie entraîne la mise en vigueur de la loi martiale de cette armée.
La loi martiale ne cesse d'être applicable, durant l'occupation, qu’à la suite d’une proclamation spéciale du commandant en chef,
lroit international n'admet pas de distinction de coulour, etsi n des Etats-Unis réduisait en esclavage et vendait un soldat ur armée pris par lui, les Etats-Unis pourraient exercer les
sévères représailles, s'il n'était pas fait droit à leurs réclama= ons contre cel ae.
L les Etus-Unis ne peuvent réduire personne en servitude, De SES
| des gens.
Un prisonnier de guerre reste responsable des crimes qu'il a commis, avant d'être pris, contre l'armée ou le peuple de celui qui Va capturé, et pour lesquels il n'a pas été puni par sés proprès chefs.
Tout prisonnier de guerre est passible des peines infligées à titre de représailles.
Al est contraire aux usages des guerres modernes de décider, dans un sentiment de haïne ou de vengeance, qu'il nesera fait aucun quarfier à l'ennemi. Aucun corps de troupes n'a le droit de déclarer ‘accordera, et par conséquent qu'il n'acceptera pas de quarmais il est licite à un commandant d'enjoindre à ses troupes, certains cas extrèmes, de ne point faire quartier, si son lui rend impossible de s'encombrer de prisonniers.
“ter.
dans
Fhére de guerres lors, ps ed d'un gouvernement qui peut ètre considéré comme ayan! dt onlarementfef sans faste motif litre d6 l'attaque 0 +:
guerres modernes ne sont pas des guerres d'extermination, tnt tn er l'ennemi dans les guerres modernes, et Loute guerre moderne elle RS moyen d'atteindre le but que se propose le belligérant, but RE es Tuer des hommes sans nécessité ou par esprit de vengeance n'est point légitime.
On ne doit point faire feu sur les avant-postes, les sentinelles où les piquets, si ce n'est pourles contraindre à se replier où quandun ordre positif, spécial ou général, a été donné à cat effet.
L'emploi du poison, de quelque manière que ce soit, qu'il ait pour but d'empoisonner les puits, les aliments, les armes, est abso lument proserit dans les guerres modernes. Celui qui y recours se met lui-même hors la loi et les usages de la guerre. =
Quiconque blesse intentiounellement l'ennemi déjà complètement réduit à l'impuissance, le tue, ou ordonne de le tuer, ou encourage ses soldats à le tuer, sera mis À mort, si sa culpabilité est démontrée soit qu'il appartienne à l'armée des Etats-Unis ou qu'il soit un ennemi capturé après avoir commis son crime.
L'argent et les autres valeurs ou objets de prix trouvés sur la personne d'un prisonnier, tels que montres ou bijoux, aussi bien que ceux de ses vôlements qui ne sont pas d'ordonnance, sont considérés par les armées américaines comme la propriété privée du prisonnier, et l'en spolior est interdit comme un acte déshonorant,
_ Néanmoins, si des sommes considérables sont trouvées eur la x des prisonniers ou en leur possession, ellca leur sont
{ gouvernement dont ils sont les prisonniers, et de complot dans ce but avec leurs compagnons de captivité ou d'autres personnes.
Si des prisonniers de guerre, qui n’ont donné aucune garantie ni aucune promesse sur leur honneur, parviennent à s'évader par la force ou autrement, et qu'après avoir rejoint leur armée ils soient repris dans une bataille, ils ne seront point ponis pour leur évasion | et seront traités comme simples prisonniers de guerre; mais ils serontsoumis à une surveillance plus rigoureuse,
Tout ennemi blessé qui sera capturé sera aussi bien soigné que le permettront les ressources du service médical de l’armée.
Les hommes faits prisonniers ne peuvent, sans forfaire à l'honneur, donner & l'ennemi ‘ennemi aucun renselgnement sur leur propre armée ; les lois modernes de la guerre ne permettent plus qu'on DU ses our de abus TAG les informa= tions dont on a besoin, ni de les punir pour en avoir donné de fausses.
SECTION IV
PARTISANS. — ENNEMIS ARMÉS QUI N'APPARTIENNENT PAS A L'ARMÉE ENNEMIE PROPREMENT DITE. — ÉCLAIREURS, = RO= DEURS ARMÉS. — REBELLES.
si … Les partisans sont des soldats armés et portant l'uniforme mili-
Les guides qui sont convaincus d'avoir sciemment égaré les troupes peuvent être punis de mort.
“Toute correspondance non autorisée ou accrèle avec l'ennemi est
‘expulsion 0 du territoire occupé serait le moindre châtiment qu'ils encourraient pour avoir enfreint cette loi.
Les messagers qui, armés et revètus de l'uniforme national, transportent des dépèches écrites ou verbales, d'un corps de troupes ou d'une place assiégée à un autre corps de troupes ou au gouvernement, et sont capturés sur le territoire occupé par l'ennemi en
leur mission, sont traités comme prisonniers de guerre, S'ils ne sont pas en uniforme et ne sont pas militaires, les circonstances qui ont accompagné la capture détermineront les dispositions à prendre à leur égard.
Le messager ou autre agent qui tente de s'introduire fartivement sur le territoire occupé par l'ennemi, pour servir, de quelque manière que ce soit, les intérêts de l'autre belligérant, n’a aucun droit, s'il est pris, aux privilèges des prisonniers de guerre. Il sera traité selon les circonstances dans lesquelles il aura été capturé.
Bien que la ruse soit admise en guerre comme un moyen légitime et nécessaire, et bien qu'elle n'ait rien de contraire à l'honneur militaire, le droit commun de la guerre permet d'appliquer mème la peine de mort aux auteurs d'attentats d'un caractère clandestin et déloyal contre l'ennemi, parce qu'ils sont d'autant plus dangereux qu'il est plus difficile de s'en garder.
Les prisonniers qui n'auront pu être échangés contre d'autres pourront être relächés moyennant le paioment d'une somme d'ar= gent convenue, ou, dans des cas urgents, moyennant la remise d'une CE de vêtements ou d'autres objets né Les arrangements de ce genre exigent la sanction de l'autorité
* L'échange des prisonniers est entièrement facultatif pour les deux belligérants. S'il n'a pas &u6 conclu de cartel général, l'échange ne peut être réclamé par aucun d'eux, et aucun d'eux n’est obligé d'y consentir.
Un cartel peut être annulé aussitôt qu'il a êté violé par l'un où l'autre des belligérants.
Pour que l'échange de prisonniers puisse avoir lieu, il faut que la capture soit définilive el complète, qu'on se soit exactement rendu compte de leur nombre et qu'on ait dressé la liste dés off ciers qui figurent parmi eux, * an Le porteur d'un drapeau parlementaire ne peut exiger d'èe rèçu. [ ne faut jamais l'admettre qu'avec les plus grandes précau= tions, La répétition sans nécessité de ces admissions doit être évitée avec soin.
Si le porteur d'un drapeau parlementaire se présente durant un engagement, il peut être admis, mais par exception et très rarement. Il n'est pas contre la bonne foi de retenir ee s'ilest reçu durant le combat. IL n'est pas nécessaire de faire
INSTRUCTIONS POUR LES ARMÉES DES ÉTATS-UNIS
fusent de s'engager de nouveau à respecter les lois et à obéir au gouvernement en bons et loyaux citoyens.
C'est, du reste, au commandant ou à son gouvernement qu'il incombe de décider s'il convient d'en agir de la sorte, et s'il peut avoir confiance dans ces serments.
Les citoyens des Etats-Unis qui s'opposent, à main armée ou sans armes, aux mouvements légaux des troupes nationales, se mettent en état de guerre contre les Etats-Unis, et par conséquent se rendent coupables de trahison,
DE L'AUTORITÉ MILITAIRE SUR LE TERRITOIRE DE L’ÉTAT ENNEMI
‘A Un territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie.
L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité cst établie et en mesure de s'exercer.
L'autorité du pouvoir légal étant suspendue et ayant passé de fait entre les mains de l'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de rétablir et d’assurer, autant qu'il est possible, l’ordre et la vie publique.
A cet effet, il maintiendra les lois qui étaient en vigueur dans le pays en temps de paix, et ne les modifiera, ne les suspendra ou ne les remplacera que s’il y a nécessité.
h Les fonctionnaires et employés de tout ordre qui consentiraient,
fL'abus du pavillon parlementaire, du es militaires 238 iris a Ve de la convention de Genève ; ge Toute destruction ou saisie depropriéus ennemies qui ne s rait pas impérieusément commandée par la nécessité de guerre.
flat bips des moyens nécessaires pour 30 des renseignements sur l'ennemi et sur le terrain (sauf les M epoaions de l'article 6) sont considérés comme licites.
| DES SIÈGES ET BOMPARDEMENTS Re 15 … Les places fortes pouvent seules être assiégées. Des sl ag
. mérations d'habitations ou villages ouverts qui ne sont pas défen- | rte attaqués ni bombardés.
Mais si une ville ou place de guorre, agglomération d'habitations … ouvillages, estdéfendue, locommandant des troupes assaillantes, - arant d'entreprendre le bombardement, et sauf l'attaque de vive force, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités.
En pareil cas, toutes les mesures nécessaires
pour épargner, autant qu'il est possible, cultes, aux aris, aux sciences ot à la b
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BRUXELLES DE
En pareil cas, l'Etat neutre est tenu de prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires à cet elfet.
La Convention de Genève s'applique aux malades et blessés internés sur territoire neutre, Fait à Bruxelles, le 27 août 4874.
(Signé.)
Allemagne.
Autriche-Hongrie.
Belgique.
Danemark.
Espagne.
France.
Grande-Bretagne.
Grèce.
Jtalie.
Pays-Bas.
Russie.
Suède et Norvège.
Suisse.
Turquie.
Général-major von Vorcrs-Rnerz.
Général-major von Leowron.
Major Freyherr von WeLck.
Staatsrath Fr, von Sopex.
Geheimerath D' BLunrscuir.
Comte CnoTEk.
Freyherr von ScuünreLn, général.
major.
Baron LAMBERMONT.
Ch. FaiDER.
Colonel Mocxez.
Directeur VepeL.
Colonel Brux.
Le duc de Tertax.
Le maréchal de camp SERVERT y FuxAGaLLr.
Le contre-amiral de la PezceLa.
Baron BaAuDE.
Général de brigade ARNAUDEAU.
Lieutenant-colonel Maxos.
Baron BLaxc.
Le major général sir Acr. Hors- FORD.
Licutenant-coloncl comte Lanza.
M. de LansuercE.
Général-major van der Scnrieck.
Le conseiller privé baron A.Jomixr.
Le général-major H. Lee.
Le conseiller de cour D'° MarTexs.
Le lieutenant-colonel Sraar.
Le colonel fédéral HawEr.
PRINCIPES GÉNÉRAUX
L'état de gucrre ne comporte des actes de violence qu'entre les forces armées des Etats belligérants.
Les personnes qui ne font pas partie d'une force arméc belligérante doivent s'abstenir de tels actes.
Cette règle implique une distinction entre les individus dont se compose « la force armée » et les autres ressortissants d'un État. Une définition est donc nécessaire pour bien établir ce qu'il faut entendre par « force armée ».
La force armée d'un Etat comprend :
1° L'armée proprement dite, y compris les milices ;
(1) La codification qui va suivre a été élaborée par une commission aux travaux de laquelle ont pris part : MM. Bernard (Grande-Bretagne). Bluntschli (Allemagne), Den Beer Poortugael (Pays-Bas), W. E. Hall (Grande-Bretagne), Holland (idem), de Landa (Espagne), Ch. Lucas (France), de Martens (Russie), 6. Moynier (Suisse), Neumann { Autriche), Pierantoni (Italie) et H. Schulze (Allemagne). Elle a été adoptée en séance plénière à Oxford, le 9 septembre 1880.
DES HOSTILITÉS
À. — RÈGLES DE CONDUITE À L'ÉGARD DES PERSONNES 4. DES POPULATIONS INOFFENSIVES
La lutte n'ayant lieu qu'entre « forces armées » (art. 1), Il est interdit de maltraiter les populations inolfensives.
b. DES MOYENS DE NUIRE A L’ENNEMI La lutte devant être loyale (art. 4),
Il est interdit :
a. De faire usage du poison sous quelque forme que ce soit ;
6. D'attenter traîtreusement à la vie d’un ennemi, — par exemple en soudoyant des assassins ou en feignant de se rendre ;
c. D'attaquer l'ennemi en dissimulant les signes distinctifs de la force armée;
d. D'user indûment du pavillon national, des insignes militaires ou de l'uniforme de l'ennemi, du pavillon parlementaire, ainsi que des signes tutélaires prescrits par la Convention de Genève (articles 17 et 40 ci-après).
Comme on doit s'abstenir de rigueurs inutiles (art. 4),
Il est interdit :
a. D'employer des armes, des projectiles ou des matières propres
625 APPENDICE Dans la répartition des charges relalives au logement des troupes
et aux contributions de guerre, il est tenu compte aux habitants du zèle charitable déployé par eux envers les blessés.
Les prestations en nature quand elles ne sont pas payées comptant, etles contributions de guerre, sont constatées par des quittances. — Des mesures doivent être prises pour assurer le caractère sérieux et la régularité de ces quittances.
A. — RÉGIME DE LA CAPTIVITÉ
La captivité n'est ni une peine qu'on inflige aux prisonniers de guerre (art. 21), ni un acte de vengeance; c'est seulement un séquestre temporaire, qui doit être exempt de tout caractère pénal.
Dans les dispositions suivantes, il est tenu compte à la fois des égards qui sont dus aux prisonniers et de la nécessité de s'assunr de leur personne.
Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du gouvernement ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés.
Ils sont soumis aux lois ct règlements en vigueur dans l'armée ennemie.
Ils doivent être traités avec humanité,
Tout ce qui leur appartient personnellement, les armes exceplées, reste leur propriété.
Chaque prisonnier est tenu de déclarer, s'il est interrogé à c@ sujet, ses véritables noms ct grade. Dans le cas où il ne le ferait
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Il veille aussi à la conservation du matériel amené ou apporté par les internés.
A la paix ou plus tôt si faire se peut, les frais occasionnés par l’internement sont remboursés à l'État neutre, par celui des belligérants auquel ressortissaient les internés.
Les dispositions de la Convention de Genève du 22 août 1864 {articles 40 à 48, 35 à 40, 50 et 74 ci-dessus) sont applicables au personnel sanitaire, ainsi qu'aux malades et aux blessés, réfugiés ou transportés en pays neutre.
En particulier :
Les évacuations de blessés ct de malades non prisonniers peuvent transiter par un territoire neutre, pourvu que leur personnel et leur matéricl soient exclusivement sanitaires. — L'Etat neutre chez lequel passent ces évacuations est tenu de prendre à leur égard les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires, pour que les conditions qu'elles doivent remplir soient rigoureusement observécs.
TROISIÈME PARTIE SANCTION PÉNALE
Si des infractions aux règles qui précèdent ont été commises, les coupables doivent être punis, après jugement contradictoire, par celui des belligérants au pouvoir duquel ils se trouvent. Donc
Les violateurs des lois de la guerre sont passibles des châtiments
spécifiés dans la loi pénale.
Mais ce mode de répression n'est applicable que lorsqu'on peut atteindre le coupable. Dans le cas contraire, la loi pénale est imnte, et, si la partie lésée juge le méfait assez grave pour il soit urgent de rappeler l'ennemi au respect du droit, il ne lui reste d'autre ressource que d'user du droit de représailles à son égard.
Les représailles sont une exception douloureuse au principe général d'équité, d'après lequel un innocent ne doit pas souffrir pour un coupable, et à celui qui veut que chaque belligérant se conforme aux lois de la guerre, même sans réciprocité de la part de l'ennemi.
Mais cette dure nécessité est tempérée par les restrictions suivantes :
Les représailles sont formellement interdites, dans le cas où le dommage dont on a lien de se plaindre a été réparé.
Dans les cas graves où des représailles apparaissent comme une nécessité imperieuse, leur mode d'exercice et leur étendue ne doivent jamais dépasser le degré de l'infraction commise par l'ennemi. Elles ne peuvent s'exercer qu'avec l'antorisation du commandant en chef.
Elles doivent respecter, dans tous les cas, les lois de l'humanité et de la morale.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/ledroitinternat00calvgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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